
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION N°DL20260069 DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 28 AVRIL 2026
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que :
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et
délais prescrits par la loi, le 20/04/2026 ; que la délibération ci-après transcrite, textuellement
extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée et qu'il n'a pas été
présenté d'observation ; 
-  le  nombre des conseillers  municipaux en exercice,  le  jour  de la  séance,  était  de  39 sur
lesquels il y avait 35 présents, 4 absents représentés à savoir :

ÉTAIENT PRÉSENTS
M. Axel DUGUA  ;  M. Régis CADEGROS  ;  Mme Andonella FLECHET  ;  M. Gilles GRECO  ;
Mme Sandrine FRANÇON   ;  M.  Benoit  FABRE   ;  Mme Catherine CHAPARD   ;  M.  Bruno
CHANGEAT  ; Mme Abla CIPRIANI  ; M. Jerome JULVE  ; Mme Michèle FREDIERE  ; M. Victor
PEREIRA  ; Mme Florence BERSOT-DERMETROSSIAN  ; M. Philippe QUOY  ; Mme Catherine
MOIROUD  ;  M. Erick SCHAEFFER  ;  M. Luc CHEVALLIER  ;  Mme Sylvie REBAUD  ;  Mme
Florence VANELLE ; Mme Patricia VIALON  ; M. Mathieu VIALLATTE  ; M. Raphaël BERNOU  ;
Mme Djamila SAIDANI  ; M. Pierre-Mary DESHAYES  ; Mme Gaëlle DESORME  ; Mme Daryne
BELKORCHIA ; M. Jean-Marc LAVAL  ; M. Jean-Luc DEGRAIX  ; Mme Marlène MAURY  ; M.
Stéphane PARRIN (jusqu’à  00h10) ;  Mme Isabelle  SURPLY   ;   Mme Estelle  LARCA   ;  M.
Samuel  BOUGHZALA ;  M.  Jean  MINNAERT   ;  Mme  Nathalie  CHAMPALLE   ;  M.  Julien
GIRAUDO

ABSENTS REPRÉSENTÉS
M. Yves ALAMERCERY  a donné procuration à M. Gilles GRECO 
Mme Ayse CALYAKA  a donné procuration à Mme Catherine CHAPARD 
M. Jean-Paul RIVAT  a donné procuration à M. Jean-Luc DEGRAIX 
M. Stéphane PARRIN  a donné procuration à Mme Estelle LARCA (à partir de 00h10)

SECRÉTAIRE ÉLUE POUR LA DURÉE DE LA SESSION

Mme Catherine CHAPARD.

COMPOSITION  DES  COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  PARITAIRES  ET  DE  LA COMMISSION
CONSULTATIVE PARITAIRE DE LA VILLE DE SAINT-CHAMOND
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Mme Andonella FLECHET expose ce qui suit :

Conformément à l’article L.261-2 du code général de la fonction publique, une commission
administrative  paritaire  (CAP)  est  mise  en  place  pour  chaque  catégorie  A,  B  et  C  de
fonctionnaires territoriaux auprès de chaque collectivité non affiliée à un centre de gestion.

Par ailleurs, conformément à l’article L.272-1 du même code, une commission consultative
paritaire (CCP), présidée par l'autorité territoriale, est mise en place dans chaque collectivité
non affiliée à un centre de gestion. Elle statue sur les situations des agents contractuels
uniquement.

1-  Commissions Administratives Paritaires (CAP)

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2026, servant à déterminer le nombre de
représentants titulaires du personnel, est de : 
- pour la catégorie A : 33 femmes et 12 hommes, soit 45 agents,
- pour la catégorie B : 63 femmes et 38 hommes, soit 101 agents,
- pour la catégorie C : 202 femmes et 151 hommes pour la catégorie C, soit 353 agents,

Mode de calcul (art. R. 211-172 à 174 du CGFP) :

Les agents recensés pour les CAP sont les agents de la collectivité titulaires de leur grade,
en position d’activité, de détachement, de mise à disposition ou de congé parental à la date
du 1er janvier 2026.

Les  agents  stagiaires  non-titularisés  dans  leur  grade  à  la  date  du  recensement  sont
uniquement recensés dans la CAP de leur grade d’origine s’ils étaient déjà titulaires avant
leur mise en stage. S’ils étaient contractuels auparavant, ils sont exclus.

Sont exclus du recensement de chaque CAP :
- Les agents non titularisés à la date du scrutin (voir Commissions ci-dessus),
- Les agents en disponibilité, congé spécial ou en position hors-cadre,
- Les agents en position d’exclusion à la date du scrutin,
- Les agents contractuels.

Cet effectif permet d’avoir :
-  8 titulaires pour la catégorie A :  4 représentants du personnel /  4 représentants de la
collectivité,
- 8 titulaires pour la catégorie B :  4 représentants du personnel / 4 représentants de la
collectivité,
- 10 titulaires pour la catégorie C : 5 représentants du personnel / 5 représentants de la
collectivité.

Etant  précisé  que  le  nombre  de  représentants  suppléants  est  égal  au  nombre  de
représentants titulaires dans chaque catégorie.

Pour rappel :
Lorsque l'effectif de la CAP est inférieur à 40 : 3 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 40 et inférieur à 250 : 4 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 250 et inférieur à 500 : 5 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 500 et inférieur à 750 : 6 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 750 et inférieur à 1000 : 7 représentants ;
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Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 1000 : 8 représentants.

Les listes  de candidats  déposées par  les  organisations  syndicales  devront  respecter  la
représentation équilibrée des femmes et des hommes fixée comme suit :

Femmes Hommes

Catégorie A 73.33% 26.67 %

Catégorie B 62.37 % 37.63 %

Catégorie C 57.22 % 42.78 %

2- Commission Consultative Paritaire (CCP)

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2026, servant à déterminer le nombre de
représentants titulaires du personnel, est de 194 agents répartis comme suit :
-     160 femmes, soit 82.47%,
-      34 hommes, soit 17.53%

Mode de calcul (art. R. 211-334 du CGFP) :

« Sont électeurs pour l'élection des représentants du personnel au sein d'une commission
consultative paritaire les agents qui : 

1° Bénéficient soit d'un contrat à durée indéterminée, soit, depuis au moins deux mois, d'un
contrat  d'une  durée  minimale  de  six  mois,  soit  d'un  contrat  reconduit  sans  interruption
depuis au moins six mois ; 

2° Et exercent leurs fonctions ou sont en congé rémunéré ou en congé parental. »

Sont exclus du recensement de la CCP:
- Les contractuels de droit public (CAE, CUI, apprentis…),
- Les vacataires,
- Les agents contractuels en CDD inférieur à 6 mois ou non consécutif de 6 mois,
- Les agents titulaires et stagiaires.

Cet effectif permet d’avoir :

- 8 titulaires : 4 représentants du personnel / 4 représentants de la collectivité.

Etant  précisé  que  le  nombre  de  représentants  suppléants  est  égal  au  nombre  de
représentants titulaire.

Les listes  de candidats  déposées par  les  organisations  syndicales  devront  respecter  la
représentation équilibrée des femmes et des hommes comme énoncé précédemment, soit
82.47 % de femmes et 17.53 % d’hommes.
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Pour rappel :
Lorsque l'effectif de la CCP est inférieur à 11 : 1 représentant ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 11 et inférieur à 50 : 2 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 50 et inférieur à 100 : 3 représentants ;

Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 100 et inférieur à 250 : 4 représentants  ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 250 et inférieur à 500 : 5 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 500 et inférieur à 750 : 6 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 750 et inférieur à 1000 : 7 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 1000 : 8 représentants.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté et délibéré,

A la  majorité des suffrages exprimés par 32 voix pour,

4 contre M. Stéphane PARRIN ; Mme Isabelle SURPLY ; Mme Estelle LARCA ; M.
Samuel BOUGHZALA

3 abstentions  M. Jean MINNAERT ; Mme Nathalie CHAMPALLE ; M. Julien GIRAUDO

DÉCIDE : 
•  de  fixer  à  4  pour  les  catégories  A et  B  et  à  5  pour  la  catégorie  C  le  nombre  de
représentants  du  personnel  titulaires  et  suppléants  pour  la  Commission  Administrative
Paritaire, et à 4 pour la Commission Consultative Paritaire,

•  de  fixer  à  4  pour  les  catégories  A et  B  et  à  5  pour  la  catégorie  C  le  nombre  de
représentants de la collectivité titulaires et suppléants pour la Commission Administrative
Paritaire, et à 4 pour la Commission Consultative Paritaire,

•  d’autoriser  l’autorité  territoriale  à  ester  en  justice  avec  l’aide  d’un  avocat  en cas  de
contestation dans l’organisation des élections.

-----oooOooo-----
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS.

Certifié, 
Saint-Chamond, le 29/04/2026

Le maire, 

Axel DUGUA 

Le secrétaire de séance, 

Catherine CHAPARD

Date de mise en ligne 
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